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;t exactement ce que j'allais dire. Le député
e-Grâce-Lachine-Est (M. Allmand) m'a
t. Je n'ai pas lu le discours du trône, mais je
e vous sachiez, monsieur le Président, que je
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à manger». Eh bien, monsieur le Président, on nous a donnétout le tas, pour ainsi dire, dans le discours du trône la semaine
dernière.

A mon avis, le défi que le Canada et l'économie canadienne
doivent relever a toujours été d'accroître la fabrication ou la
transformation des biens au Canada, de créer des emplois au
Canada et de réduire les exportations de matières premières
non transformées. Il y a un siècle de cela, les Canadiens
s'employaient déjà à diversifier l'économie nationale. Nous
avons à relever le même défi aujourd'hui. Le secteur de
l'exploitation des ressources faiblit et l'on tend inévitablement
à délaisser les ressources naturelles. Il existe nombre de raisons
à cela. En premier lieu, les pays en voie de développement ont
augmenté les réserves de matières premières comme le char-
bon, la pâte à papier, le cuivre, le nickel et le minerai de fer.
En deuxième lieu, ce nouvel approvisionnement en ressources
provenant des pays en voie de développement a coïncidé avec le
ralentissement de la croissance générale. En troisième lieu, il
faut compter avec la concurrence accrue des nouveaux maté-
riaux industriels. Les fibres optiques remplacent le cuivre. Les
plastiques et les métaux légers comme l'aliminium remplacent
l'acier. Tout le monde sait que l'on se sert maintenant de gra-
phite pour fabriquer des raquettes de tennis. La Commission
Macdonald a publié des données selon lesquelles de 1964 à
1984, les exportations canadiennes de denrées alimentaires,
surtout de blé, de matières premières brutes et de produits
manufacturés sont passées de 84 à 56 p. 100 du total des
exportations canadiennes.

Dernièrement, le président du département des sciences
alimentaires d'une université dans l'ouest du Canada m'a
demandé si d'ici à l'an 2 000 le Canada exporterait encore du
blé. Il a lui-même répondu à sa question en disant qu'il en
doutait. Je prie les députés de se reporter à un article qui a
paru dans le Globe and Mail du 20 septembre où l'on pose la
question plutôt déconcertante qui suit: «Le Canada devrait-il
renoncer à l'agriculture?» Je ne viens pas de l'Ouest, mais nous
avons un vaste secteur agricole au Québec. Je viens d'une
région urbaine, mais je suis sûr que les députés de circonscrip-
tions rurales admettraient que la question est bouleversante, et
qu'elle donne à penser. L'article commence ainsi:

Le Canada tire fierté d'étre le grenier du monde, mais la réalité est tout autre.
Les agriculteurs canadiens, quand on les compare à leurs collègues internatio-

naux, se placent loin derrière eux. La France cultive plus de blé que le Canada, et
la valeur des produits agricoles des deux États de la Californie et de l'Iowa est
supérieure à celle du Canada entier. Même la Chine et l'inde, où presque tout le
travail se fait à la main ou avec des instruments de l'âge de fer, surpassent le
Canada pour la culture du blé.

Je n'ai pas besoin de rappeler aux députés que le gouverne-
ment a offert presque 50 millions aux agriculteurs le mois
dernier pour les retirer de la production. Tous ceux qui se sont
tenus au courant des pourparlers sur le commerce, même si ces
entretiens se tiennent à huis clos, doivent reconnaître que la
conclusion qui s'en dégage jusqu'ici est qu'il sera beaucoup
plus difficile d'exporter nos ressources nationales et nos pro-
duits agricoles. Le différend concernant l'exportation des bar-
deaux de cèdre nous apprend que les États-Unis veulent que
nous réduisions nos exportations des produits du bois, par des
restrictions volontaires ou la majoration des droits d'abattage
ou autres. La seule solution pour le Canada, le seul moyen de
conserver le niveau de vie élevé auquel nous sommes habitués,


